

Dans sa déclaration lue en début de séance, la CGT Finances Publiques a exigé l’abandon de la démarche stratégique dont les premières propositions vont toutes dans le même sens : la concentration de services au niveau régional, le démantèlement du maillage territorial et des services de proximité, la généralisation des pôles supra et infra - départementaux et la remise en cause des droits et garanties des personnels.
Notre section exige le pourvoi des postes vacants, le respect des affectations locales.

Concernant les problématiques nationales, la DDFiP indique qu’elle a peu de marge de manœuvre.

Sur les problèmes locaux et d’après la direction : la fusion des secteurs d’assiette de Bourges nord permettra une gestion optimale des personnels ; concernant la fusion SIP/CDIF, abandonnée pour donner la priorité à la fusion impôt/trésor, elle est à nouveau d’actualité sachant que là où elle a été mise en œuvre il n’y a aucun problème.

La CGT ne partage pas cette analyse. Les fusions de secteurs s’accompagnent toujours de nouvelles suppressions d’emplois dans des services déjà exsangues. Concernant les services SIP/CDIF déjà fusionnés, il s’avère que les missions cadastrales sont bien souvent délaissées.

La direction justifie le déplacement d’agents, la délocalisation du travail dans la période récente par la vacance de postes, notamment à St Amand mais elle considère qu’en septembre la situation des effectifs s’améliorera.

C’est bien l’aveu que la désorganisation des services et du travail est directement liée à la question de l’emploi, mettant dans une situation difficile de nombreux agents.

La CGT a fait part de ses craintes quant à l’avenir en raison de nombreux départs en retraite et à leur non remplacement ; elle a évoqué les difficultés de la campagne IR notamment liées au bouquet de travaux, à l’affluence dans les trésoreries.
Bilan de l’équipe de renfort

La CGT : les interventions de l’équipe de renfort sont à mettre en relation avec le manque d’effectif, certains agents de la brigade sont à temps plein sur des services notoirement en sous effectif, ils ne jouent plus leur rôle de renfort. En cas d’absence prolongée d’un agent, les services déjà flux tendu ne peuvent plus fonctionner.

Les OS ont noté que ce sont les services fusionnés qui ont eu le plus besoin d’une intervention (suites de la suppression des trésoreries de Lignières et La Guerche sur l’Aubois). La direction considère que la première année qui suit une fusion, un accompagnement est nécessaire.

La direction estime qu’en septembre, après mouvement des personnels, l’équipe de renfort pourra jouer son rôle premierde renfort.

Bilan du correspondant handicap local

Le rôle du correspondant local est assuré par l’assistante de prévention dont la CGT réclame depuis plusieurs année la création de l’emploi.

Nous rappelons que des possibilités budgétaires existent pour l’aménagement des postes de travail des agents qui vivent une situation de handicap ; pour en bénéficier, les agents concernés doivent solliciter l’avis du médecin de prévention.

La CGT a relevé que si l’aménagement matériel est pris en compte de façon satisfaisante par la direction, il n’en est pas de même pour tout ce qui touche au temps de travail (ex : nécessité de pauses fréquentes et cadences de travail à adapter).

La direction s’est dit sensible à cette dernière problématique.

Cahier de consigne des gardiens-concierges

La CGT ayant noté certaines disparités, a demandé une harmonisation des avantages acquis des agents et a obtenu des précisions et des évolutions dans les tâches qu’ils auront à effectuer.

Nous avons demandé le remplacement systématique en cas d’absence du gardien-concierge de Ste Catherine, ce qui doit s’appliquer partout.

Nous avons rappelé que l’accueil des contribuables doit assuré par des agents formés, ce qui implique l’implantation des emplois correspondants sur les SIP et à Lahitolle où année après année les postes d’accueil sont supprimés.

Sécurité

Incidents : depuis le dernier CTL deux incidents sont à noter (deux fiches de signalement) à Dun sur Auron et OPH-amendes.

Dans les deux cas, le Procureur à été saisi suite à des menaces de mort envers des fonctionnaires.

La CGT a relevé qu’en cas de sous effectif dans les trésoreries la partie recouvrement, variable d’ajustement, est mise entre parenthèse. Cela provoque de l’agressivité de la part des contribuables à la reprise des poursuites.

Travaux : des travaux de réhabilitation sont entrepris à Dun sur Auron, qui est le poste le plus vieillissant du Cher.

Des panneaux de signalisation et des revêtements anti dérapants vont être posés sur le parvis de Ste Catherine.

Le problème des fenêtres de Condé avance ; une réunion d’expertise aura lieu le 25/06/13 pour définir les responsabilités et les modes de réparation.

Le plancher du SIE de Bourges-nord fera l’objet d’une expertise de sa structure, même si, d’après la direction, il n’y a aucun risque d’effondrement.

Un miroir a été installé face à la sortie du parking de St-Amand Montrond.

Nos interventions :

La CGT est ré-intervenue sur le problème du transport des fonds dans les trésoreries qui ne bénéficient pas d’un transporteur, la direction n’envisage rien alors que le ressenti des agents sur les dangers de cette mission doit être pris en compte. 

D’après la direction, les paiements en liquide, en montant, seraient en diminution. Afin d’affiner ces informations, la CGT a demandé que soient chiffrés le nombre des paiements en liquide et des dégagements de caisse sur les 1er trimestres 2012 et 2013.

Nous avons reparlé du problème de la réception des contribuables du PRS et des SIE de Bourges dans les box de l’accueil bis qui pose un gros problème de manque de confidentialité 

La direction consultera les chefs des services dans l’objectif de trouver une solution à ce problème.

Questions diverses

Erreur dans le calcul des jours de fractionnement : la direction nous a informés du fait qu’AGORA ne faisait pas de distinction pour accorder les jours de fractionnement entre les congés de l’année et les congés reportés de l’année précédente. Le système a été modifié mais 17 agents concernés recevront un courrier leur indiquant une erreur dans leur décompte.

La CGT a demandé qu’un rappel du mode de calcul des jours de fractionnement soit effectué auprès des agents.

Nos interventions

Trésorerie d’Aubigny : il est demandé aux agents de régler les factures sous 5 jours alors que le délai national est de 10 jours, ce qui bien évidemment génère du stress. L’intersyndicale demande quelles en sont les raisons et souhaite la norme nationale (10 jours) s’applique comme dans les autres trésoreries.

La direction a semblé étonnée ; elle portera à notre connaissance les suites réservées à ce point.

Pôle courrier : lors de sa mise en route, le contrôleur responsable du service était absent les agents techniques se sont sentis livrés à eux mêmes.

Si la direction convient que la situation était délicate, elle s’insurge contre le fait que les agents aient été abandonnés.

Elle convient que certains points soulevés par la CGT (attribution des courriers, collage des enveloppes, bruit des machines…) restent à régler ; une réunion se tiendra en présence des agents le 13/06/13.

Nous avons demandé qu’à la suite de cette réunion, une information soit effectuée auprès des chefs de service concernés.

Pool téléphonique Condé (campagne IR) : nous avions demandé l’an dernier que le pôle téléphonique de Condé ne soit pas confiné dans un coin de la grande salle de réunion du 5ème étage, les agents se plaignaient de la fatigue occasionnée par le bruit.

Cette année, la demande de répartir les agents de chaque côté de la salle qui peut être cloisonnée, a été faite au ctl du 21 mars et n’a pas été suivie d’effet. Après sondage, les agents ont dans l’ensemble un peu moins souffert du bruit parce qu’ils étaient moins nombreux. Malgré tout nous renouvelons notre demande.

Par crainte de problèmes techniques liés au transfert des appels de St Amand la direction a laissé l’installation en état. Elle assure que l’année prochaine un groupe de travail sera organisé avec les chefs de service et les agents avant la mise en place du pôle.

Retraite : certains chefs de service, peu diplomates, font pression sur des agents susceptibles de partir en retraite afin qu’ils déposent leur demande le plus rapidement possible. Certes cela permet de pourvoir les postes aux mouvements nationaux mais c’est une décision importante et lourde de conséquences (notamment financières) pour les agents ; ils doivent pouvoir la prendre en toute sérénité. De plus, dans le cas de carrières longues, le calcul est très long à obtenir ; l’agent ne peut se décider avant d’en avoir pris connaissance.

Nous demandons que le service RH soit l’interlocuteur.

La direction considère que le chef de service est le bon interlocuteur et qu’il doit pouvoir faire passer le message avec diplomatie.

Chauffage : La cgt s’est étonnée de la coupure du chauffage à Condé et Vierzon alors que la météo n’était pas favorable. Concernant Condé, en temps que locataire des locaux, est ce que la ddfip a été consultée ?

Selon la direction, la décision a été prise 10 jours avant et à cette époque les prévisions étaient bonnes. Mais à la date fixée, le froid était annoncé ; la DDFiP n’a rien dit et n’est pas intervenu pour éviter la coupure !

Pour Vierzon le chef de service n’avait pas rallumé le chauffage après le pont du huit mai, la direction lui a demandé de le faire le 13 au soir mais un problème technique s’est greffé et il n’a pu être remis en route que le mardi 14 après midi.
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